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La seance est ouverte a 18 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rei?u du representant de la 
Cote d’Ivoire une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Djangone-Bi 
(Cote d’Ivoire) prendplace a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reitere sa grave 
preoccupation apres les evenements qui se sont 
produits en Cote d’Ivoire a la fin du mois de mars 
dernier et du fait de l’impasse dans laquelle se 
trouve le processus de paix defini par l’Accord de 
Linas-Marcoussis. 

Le Conseil de securite rappelle qu’il a fait 
sien l’Accord de Linas-Marcoussis qui est la 
seule issue possible a la crise en Cote d’Ivoire. 

Le Conseil de securite reaffirme la 
responsabilite individuelle de chacun des acteurs 
ivoiriens pour assurer la mise en oeuvre complete 
de l’Accord de Linas-Marcoussis. 11 rappelle sa 
totale disponibilite a prendre toutes les nouvelles 
mesures necessaires a l’encontre des individus 
qui bloqueraient la pleine application de l’Accord 
de Linas-Marcoussis. 


Le Conseil de securite prend note avec une 
profonde preoccupation du rapport de la 
Commission d’enquete du Haut Commissariat 
aux droits de l’homme sur les evenements 
survenus a Abidjan les 25 et 26 mars dernier. Il 
exprime son appreciation du travail realise par le 
Haut Commissariat aux droits de l’homme. 

Le Conseil de securite condamne fermement 
les violations des droits de l’homme et du droit 
humanitaire international commises en Cote 
d’Ivoire, y compris celles perpetrees a Abidjan 
les 25 et 26 mars, et exprime sa determination a 
veiller a ce que les auteurs de toutes ces 
violations soient identifies et que le 
Gouvernement ivoirien les traduise devant la 
justice. Le Conseil de securite attend du President 
Laurent Gbagbo qu’il respecte l’engagement qu’il 
a pris a cet egard envers le Conseil, via la lettre 
que le Representant permanent de la Cote 
d’Ivoire lui a adressee le 20 mai 2004. 

Le Conseil de securite prie en consequence 
le Secretaire general d’etablir dans les plus brefs 
delais la Commission internationale d’enquete 
telle que recommandee par la Commission 
d’enquete du Haut Commissariat aux droits de 
l’homme et comme l’a demande le Gouvernement 
de Cote d’Ivoire, en vue d’enqueter sur 
l’ensemble des violations des droits de l’homme 
commises en Cote d’Ivoire depuis le 
19 septembre 2002 et d’en attribuer les 
responsabilites. Le Conseil de securite presse 
toutes les parties ivoiriennes de cooperer 
pleinement avec cette Commission d’enquete 
internationale. 

Le Conseil de securite reitere son exigence 
que le Gouvernement de Cote d’Ivoire traduise 
devant la justice les responsables de ces 
violations des droits de l’homme. A cet egard, il 
exprime son entiere disponibilite a soutenir une 
possible assistance internationale aux autorites 
judiciaires ivoiriennes et demande au Secretaire 
general de lui soumettre des recommandations sur 
les differentes options possibles pour mettre en 
oeuvre une telle assistance internationale. 

Le Conseil de securite se declare 
profondement preoccupe par certains slogans et 
propos haineux, en particulier ceux proferes a 
l’encontre du personnel de l’Operation des 
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Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), et 
exige de tous les acteurs ivoiriens qu’ils 
s’abstiennent de toutes actions ou propos, en 
particulier dans les media ivoiriens, qui menacent 
la securite du personnel des Nations Unies et, 
plus generalement, compromettent le processus 
de reconciliation nationale. Le Conseil de 
securite rappelle les obligations qui incombent a 
tous les acteurs ivoiriens, en particulier au 
Gouvernement de Cote d’Ivoire, a cooperer 
pleinement au deployment et aux operations de 
1’ONUCI, en particulier en garantissant la 
securite et la liberte de mouvement de tous les 
personnels des Nations Unies. 

Le Conseil de securite demande a l’ONUCI 
d’etablir sans delai ses capacites de 
radiodiffusion, comme le prescrit sa resolution 
1528 (2004) du 27 fevrier 2004. 

Le Conseil de securite rappelle qu’il a 
decide, sur la base de l’engagement de toutes les 
forces politiques ivoiriennes a mettre en oeuvre 
pleinement et sans conditions l’Accord de Linas- 
Marcoussis, de deployer l’ONUCI pour soutenir 
le processus de reglement pacifique de la crise 
qui doit conduire en 2005 a l’organisation 
d’elections ouvertes a tous, libres et 
transparentes. 

Le Conseil de securite souligne qu’aucun 
progres ne pourra etre concretement accompli 
dans la mise en oeuvre de l’Accord de Linas- 
Marcoussis tant que le Gouvernement de 
reconciliation nationale forme le 13 mars 2003 et 
complete le 12 septembre 2003 ne sera pas de 
nouveau reuni sous l’autorite du Premier 
Ministre. 

Le Conseil de securite est en consequence 
gravement preoccupe par l’annonce recente du 
President Laurent Gbagbo aux termes de laquelle 
il demettrait des ministres de l’opposition. Par 
ailleurs, le Conseil de securite se declare une 
nouvelle fois preoccupe par le fait que les partis 
de l’opposition continuent de ne pas participer au 
Gouvernement de reconciliation nationale. Le 
Conseil de securite considere que de telles 
decisions portent atteinte au fonctionnement 
normal des institutions ivoiriennes comme a la 
reprise du dialogue entre les parties ivoiriennes 


qui constitue le fondement de l’Accord de Linas- 
Marcoussis. 

Le Conseil de securite souligne 
l’importance qui s’attache a ce que toutes les 
parties ivoiriennes concernees participent 
pleinement au Gouvernement de reconciliation 
nationale. A cet egard, le Conseil de securite 
appelle toutes les parties ivoiriennes a appliquer 
fidelement toutes les dispositions de l’Accord de 
Linas-Marcoussis, y compris celles relatives a la 
composition et au fonctionnement du 
Gouvernement de reconciliation nationale, et a 
reprendre immediatement le dialogue en vue de 
s’assurer du fonctionnement normal du 
Gouvernement de reconciliation nationale. 

Le Conseil de securite renouvelle son plein 
appui au Premier Ministre Seydou Diarra, chef du 
Gouvernement de reconciliation nationale, et 
l’encourage a poursuivre sa tache jusqu’a la fin 
du processus de paix en cours, comme prevu dans 
l’Accord de Linas-Marcoussis. 

Le Conseil de securite rappelle toute 
l’importance qu’il attache a ce que les reformes 
constitutionnelles et legislatives prevues par 
l’Accord de Linas-Marcoussis soient adoptees 
rapidement et integralement. 

Le Conseil de securite prend note a cet 
egard de l’engagement renouvele du President 
Laurent Gbagbo, dans son message a la nation du 
18 mai, d’appliquer integralement 1’Accord de 
Linas-Marcoussis et de sa demande adressee au 
Parlement de faire diligence pour achever le 
processus legislatif. II attend maintenant que ces 
engagements se traduisent rapidement par des 
actes concrets susceptibles de restaurer la 
confiance. 

Le Conseil de securite reaffirme egalement 
l’urgence de demanteler les milices et les groupes 
armes et de conduire les operations de 
regroupement des forces en presence, pour 
permettre le commencement du desarmement et 
de la demobilisation qui devront s’accompagner 
de mesures de reinsertion dans l’armee reguliere 
ou dans la vie civile. 

Le Conseil de securite rejette fermement les 
allegations selon lesquelles les operations de 
desarmement doivent etre reportees apres les 
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elections en 2005 et appelle toutes les parties a 
engager immediatement ces operations. 

Le Conseil de securite souligne les 
responsabilites du Comite de suivi qui est le 
garant de la mise en oeuvre de l’Accord de Linas- 
Marcoussis et exprime son appreciation pour les 
efforts supplementaires qu’il pourrait 
entreprendre pour surmonter l’impasse actuelle 
dans laquelle se trouve le processus de paix et 
pour aider l’ONUCI a accomplir son mandat. 

Le Conseil de securite appelle toutes les 
parties a prendre immediatement toutes les 
mesures necessaires en vue de 1’application des 


mesures susmentionnees et souligne que ces 
mesures sont essentielles pour permettre a la Cote 
d’Ivoire et aux Ivoiriens de retrouver le chemin 
de la paix, de la stability et du developpement 
economique. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2004/17. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 19 h 5. 
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